
dispositions de l'Annee qui concernent la ou les faculté$ dont
il a inoqé le bénéfice damnsmon relations avec tout autre pays
de l'Unon qui n'est pas li par le présent Acte, à condition
que ce dernier pays ait accepté l'application desdites diapo.
sitions.

Article 33
[Db<grm*: 1. CampikeS de ha Cour infoniama de lustdco; 2. im.w

cecnant cmu ccompdtbS*c 3. Rjasi de la timve
1) Tou différend entre deuxt ou Plusieurs pays de l'Union

concernant l'iterprésation ou l'application de la présente
Convention, qui ne scm pas réglé par voie de négociation,
peut être porté par l'un quelconque des pays en cause devant
la Cour internationale de Justice par voie de requête con-
forme au Statut de la Cour, à moins que les pays ent cause ne
conviennent t'u autre mode de règlement Le Bureau inter.
national sera informé par le pays requérant du différend sou-
nmls à la Cour; àl en donnera connaissance aux autres pays de
ruant

2) Tout pays peut, au moment .1 Il signe le présent Acte
ou dépose -= instrument de ratification ou d'adhésion, dé.
elurer qu'il ne se considère pas lié par les, dispositions de
l'alinéa 1). En ce qui concerne tout différend entre un, tel
pays et tout autre pays de l'Union, lets dispositions de l'ali-
néa 1) ne sont pas applicables.

3) Tout pays qui a fait une déclaration conformément aux
dispositions de l'alinéa 2) peut, à tout moment, la retirer par
une notification adressée au Directeur général.

Article 3
[CUmm de *fih dipol.e mtbkw«: 1. D« Actes antiluuu; 2. De

ftotao asmmé à lAc d SOo*khIh

1) Sous réserve de l'article 29"1, aucun pays nec peut
adhérer, après l'entrée on vigueur des articles 1 à 21 et de
l'Anexe. à des Actes antérieuts de la présente Conventtion
ni les ratifier.


